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Entre S. Exe Ministre du Commer- 
ce et des Travaux Publics agissant au nom du Gouvernement Impérial, 




Et 



Mr. .^^^.n^t^-if^m^ ^.^fS^^ 



D'autre part; 

// a èié arrêté ce qui suit: 



Article 1er. — Le Gouvernement Impérial Ottoman accorde la con- 
cession de la construction et de rexploitation .■^.>^<,<w;...,^fefti<< M^# .» < r. 
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aux conditions suivantes: /^ 



Art. 2. — La durée de cette concession sera de .7/... 

années & partir de la date du Firman de concession. 



/ 



Art. 3. — Le concessionnaire devra, dans un délai de.. 
à partir de la date de la remise du Firman de concession et réchange 
de la présente Convention, présenter au Ministère du Commerce et 
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au cours du jour. Si le dépôt se fait en titres, la Banque prendra 
l'engagement de parfaire la différence en cas de baisse de prix. Aus- 
sitôt après le dépôt du cautionnement, le Firman de concession sera 
remis au concessionnaire. Le cautionnement ne sera restitué qu'à la 
réception définitive des ouvrages; si, dans le délai d'un mois le con- 
cessionnaire n'efl'ectuo pas le dépôt sus-énoncé, il sera déchu, sans 
aucune mise en demeure préalable, de tous les droits à la concession* 



Art. n. ' — Après les trenle premières années de la concession le ^"^ ^ ^ '/r^y 
Gouvernement Impérial aura le droit de racheter la ligne, à quelque ^tZit^L^ ^ t^ ^ 
époque que ce soit jusqu'à la fin de la concession, moyennant un y^— J 



^ 



paiement d'une somme annuelleéquivalant au 50 ^/q des recettes bru- 
tes moyennes des cinq années qui précéderont le rachat; le Gouver- 
nement assurera au concessionnaire le paiement régulier du prix de u^ 
rachat qui fera l'objet d'une Convention à intervenir entre les parties. 

Il sera procédé ft la remise de la ligne au Gouvernement ainsi 
qu'à l'achat par ce dernier du matériel, matériaux et approvisionne- 
mâûts existauto, conformément à l'art. 19 du Cahier des Charges. 



^ . 



Art. 18. — A l'expiration de la concession le Gouvernement Impé- 
rial sera substitué à tous les droits du concessionnaire sur le che- 
min de fer et ses dépendances ainsi que sur le matériel et matériaux, 
et entrera en jouissamre (îw produits y afférents. 

Il sera procédé à la remise de la ligne et de ses dépendances, 
libres de toute dette et engagement^ pu Gouvernement Impérial et 
à l'achat par ce dernier du matériel et approvisionnements, confor- 
mément à l'art. 22 du Cahier des Charges. 



Art. 19. — A l'exception du personnel technique tous les employés 
et agents du chemin de fer seront sujets ottomans; i^ ils porteront 
te ff7 ût la tenue qui sera fixée et adoptée par le Gouvernement 
Impérial. ^^'^^^^^^^^îi^^^ éuu.^^ 6^ ^ 
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Art.^. — Le Gouvernement pourra faire élever à ses frais des 
retranchements et travaux de défense sur les points de la ligne prin- 
cipale ou de ses embranchements, où il le jugera nécessaire. 

Art. ^S^. — Les objets d'art et antiquités découverts pendant 
les travaux seront soumis aux règlements régissant la matière; t^^^ 

l ando ot d'ub> 8 nii ' uul auluii s a^ion pour loo roohorohoo i 



Art.^a. — Le concessionnaire est tenu de présenter au Minis- 
tère du Commerce et des Travaux Publics un état mensuel do tou- 
tes les recettes; ces états seront dressés conformément aux indica- 
tions de Tart 17. du Cahier des Charges. 

ArtJ^. — Dans le cas où, sans un motif de force majeure dû- 
ment constaté, le concessionnaire n'aurait pas, dans les délais 
fixés, commencé les travaux, ou qu'après les avoir commencés, il 
les laisserait inachevés ou qu'il aurait interrompu le service des 
transports, ou enfin qu'il n'aurait pas exécuté les autres engage- 
ments découlant de la présente Convention, il sera déchu de ses 
droits à la concession, et, dans ce cas, le Gouvernement adoptera 
I les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service, 

I conformément aux indications de l'art. 20 du Cahier des Charges. 

I Les ouvrages, le matériel et les approvisonnements seront mis 

aux enchères et le cautionnement déposé sera confisqué au profit 
du Gouvernement. 



Art.ci^. — Le concessionaire établira gratuitement, et sur les 
points désignés par le Gouvernemcnt,^les locaux nécessaires aux bu- 
reaux des agents chargés du contrôle de l'Elat et des employés 
de la Douane, des Postes et de la Police. 



Art#5o^ — 1--^ concessionnaire devra établir à ses frais, sur tout 

« 

le parcours de la voie une ligne télégraphique; cette ligne ne pourra 
pas servir aux correspondances privées et n'ayant pas trait à l'exploi- 
tation du chemin de fer. 

Le Gouvernement pourra faire usage des poteaux du concession- 
naire pour l'établissement d'une ligne télégraphique; dans le cas où 
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ces poteaux ne suffiraient pas aux besoins de ce service, le Gouver- 
nement aura le droit de faire établir à ses frais d'autres poteaux sur 
le parcours de la voie, ou d'installer, en cas de rupture et de déran- 
gement de ses lignes, des télégraphistes dans les Stations pour la 
transmission par les lignes de la Compagnie des dépêches officielles 
importantes, à la condition toutefois, de n'apporter aucune entrave au 
service du chemin de fer. 

Art.^p — Le concessionnaire aura le droit de faire transporter, 
avec ses propres moyens de transport et sans payer aucune taxe à 
l'Administration des Postes de l'Empire, les correspondances et va- 
lises concernant exclusivement le service du chemin de fer. 



Art. 28- — La société anonyme qui sera substituée au concession- 
naire devant être Ottomane, toutes contestations et différends qui sur- 
viendraient, soit entre le Gouvernement Impérial et le concessionnai- 
re ou la société, soit entre le concessionnaire ou la société, et les 
particuliers, par suite de l'exécution ou de l'interprétation de la pré- 
sente Convention et du Cahier des Charges y annexé, seront déférés 



aux Tribunaux compétents ottomans. 
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5n ITn mrtmnirn rtnna \ ê q\m] ngr o nt JH i tifl sss tQHl < 
tiens essentielles du projet, et un devis estimatif dans lequel senrfht 
reproduites, sous forme de tableaux, les indications relatives aij^ dé- 
clivités et aux courbes, déjà données sur le profil en long. 

La position des gares et stations projetées, celle des Jours d'eau 
et des voies de communication traversés par le chemûi de fer, des 
passages soit à niveau, soit en dessus, soit en dessourde la voie fer- 
rée, devront être endiguées tant sur le plan générar que sur le profil 
en long, le tout sans préjudice des projets à foijimir pour chacun de 
ces ouvrages. 

Les plans d'ensemble des stations ser^t dressés à Téchelle de 
Viooo, les coupes en seront à l'échelle d^/ioo; les projets des bâti- 
ments des stationss eront faits à l'échiflle de V^^^* 

Les plans et coupes des ouvrage d'art seront dressés à l'échelle 
de 0,02 par mètre. 

Pour tous les ouvrages ayarft des portées inférieures à 10 mètres, 
le concessionnaire pourra /f contenter de faire approuver les types 
une fois pour toutes, et yre fournir que les plans et coupes des ouvra- 
ges ayant une ouvertuuc supérieure à 10 mètres. 

Le concessionna^ devra d'ailleurs justifier les débouchés attri- 
bués aux ouvrage; il devra en outre, pour les ponts métalliques, 
fournir des calculs justificatifs des dimensions attribuées au métal. 
Ces calculs yrevront être faits sur les bases qui seront fixées par 
le Ministène du Commerce et des Travaux Publics conformément aux 
règles ei^sages. 

Toyf les projets et rapports spécifiés au présent Cahier des 
^Chauges devront être plies aux dimensions réglementaires de 0,in21 
d^argeur sur 0,in31 de hauteur, porter un titre, un numéro d'or- 

Art. S> — Les travaux de la ligne seront exécutés pour une 
seule voie; mais les expropriations seront faites de façon à suflir 
à l'établissement éventuel d'une seconde voie; les tunnels seront 
aussi construits pour deux voies. 



Art. 3. — La largeur de la voie entre les bords intérieurs des 
rails devra être de l'",« à r*|./f^ 



■»ii. 



m^m 



Là largeur des accotements, c'est-à-dire des parties comprises 
de chaque côté, enti^ le bord extérieur du rail et l'arrête supérieure 
du ballast sera de%È& pour une voie; s'il y a deux voies, Tentrevoie 
aura 2 mètres. 

5 /^ Le ballast aura une épaisseur minimum de 0"'»40- La largeur en 
couronne du terrassement sous le ballast aura ^'",00 pour une voie 
et y"j(jj^ pour deux voies. ^^^^ / 

Les largeurs ci-dessus pourront être réduites à {y^^iO pour une 
voie et à jgf^^'Jfi^pour deux voies dans les parties difficiles de la ligne, 
à condition de prendre les dispositions nécessaires pour assurer le 
maintien du ballast. 




Art. iC — Le concessionnaire établira le long du chemin de fer 
les fossés, les rigoles et banquettes qui seront jugés nécessaires 
pour l'écoulement des eaux, l'assainissement de la voie et des cham- 
bres d'emprunt, et le maintien des ouvrages. 

Art.^ — Les alignements seront raccordés entre eux par des 
courbes dont le rayon ne pourra être inférieur à trois cents mètres 
/J^ ^" (OOtf")) une partie droite de ^S^^evra être ménagée entre deux cour- 
bes consécutives lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire. 

En outre, les courbes devront être raccordées avec les aligne- 
ments au moyen d'une courbe formant une parabole. 






Art. Ji. — Le maximum normal de Tinclinaisan des pentes et 






rampes, dans le sens de la mer, est fixé à vingt milimètres par mètre, 
et dans le sens de l'intérieur du pays, à quinze milimètres parmèti'e. 

Une pttPtîo hoi ' iumitalt du lOO'" ^u muinu tluvi i u ùi 
t r a d a m s déclivit é g; Ic u i gMo ees déeliviléo oo oueefede r en 



Les raccordements des pentes se feront au moyen de courbes ver- 
ticales d'un rayon oonvsiiabt^. *^^>4^ it JVff^ 

Les déclivités correspondant aux courbes de faibles rayons de- 
vront être réduites autant que faire se pourra. 
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Le concessionnaire aura la faculté de proposer aux dispositions 
de cet article et à celles de l'article précédent les modifications qui 
lui paraîtraient utiles, mais ces modifications ne pourront être exécu- 
tées qu'après avoir été approuvées par le Gouvernement Impérial. 

Art. j. — Les voies d'évitement, de stationnement, de chargement 
et de déchargement devront être en nombre suffisant et seront déter- 
minées par le Gouvernement, sur la proposition du concessionnaire. 
Il est stipulé dès à présent que la distance moyenne des stations sera 
de^^kiloinétres. La longueur de la voie d'évitement ne sera pas 
moindre do^OO"" mesurée entre la pointe des aiguilles des change- 
ments de VOiOi ^""T 1^1 [Tror..lao lign»., ,fi .1^ JQQ -B^lmf f^^lir ifin 

"O""" ■•y pioi"'^'''' imp"r'rniîi Dans l'établissement du profil en long, 
on aura soin de ménager des paliers d'une longueur convenable aux 
endroits où l'établissement ultérieur de stations nouvelles sera pro- 
bable. 



Art^. — Lorsque le chemin de fer devra traverser des chemins 
ou routes non déviés, il devra passer, autant que possible, au-dessus 
ou au-dessous de ces routes; toutefois on pourra établir des passages 
à niveau sur les dites voies lorsque la disposition des lieux ne per- 
mettera pas de construire des viaducs en dessus ou en dessous sans 
des dépenses considérables et sans apporter des embarras Tàcheux 
à la circulation. 

Lorsque le chemin de fer devra passer au dessus d'une route, 
l'ouverture du viaduc sera fixée, en tenant compte des circonstances 
locales par le Ministère du Commerce et des Travaux Publics, sur 
la proposition du concessionnaire, et pourra varier de 3 à 10 mètres. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clé, à partir 
du sol de la route, sera de 5'" ,00 au moins; pour ceux qui seront 
formés de poutres horizontales en fer, la hauteur sous poutre sera 
d'au moins i^iSO- 

La largeur entre les parapets des viaducs sera au moins de 4"' ,50 
pour une voie etj|"'jfo pour deux voies. 

Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une route 
la largeur entre " les parapets du pont qui supporte la route sera 
fixée par le Gouvernement, en tenant compte des circonstances lo- 
cales, et variera de 3"". ii lO", suivant l'importance de la route. 



M**k 
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L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de 4'",at pour 
une voie et de^B^au moins pour deux voies; la distance verticale 
ménagée au-dessus des rails extérieurs jusqu'à la clé de la voûte, 
pour le passage des trains, ne sera pas inférieure à 4™,8BP 

Dans le cas où les routes seraient traversées à leur niveau par- 
le chemin de 1er, les rails devront être posés sans aucune saillie ni 
dépression sur la surface de ces routes, et de telle sorte qu'il n'en 
résulte aucune gêne pour la circulation des voitures. 

Chaque passage à niveau sera muni d'une barrière qui s'ouvrira 
en dehors du chemin de fer; il sera en outre établi sur les points ou 
il sera jugé nécessaire une maison de garde toutes les fois que l'uti- 
lité en sera rejîonnue par le Gouvernement. . y 

i^'il devient nécessaire de 'détourner ou de modifler l'emplacement 
ou les profils des routes préexistantes, l'inclinaison des pentes et 
rampes sur les parties modifiées ne devra pas, dans tous les cas 
dépasser le maximum de l'inclinaisou des anciennes routes. 

Dans tous les cas les passages à niveau devront, dans le sens de 
l'écoulement des eaux, se raccorder avec les routes par un palier 
de lO""? au moins, de longueur. 



Art.;^ — Le concessionnaire sera tenu de rétablir et d'assurer, 
à ses frais, l'écoulement de toutes les eaux dont le cours serait ar- 
rêté, suspendu ou modifié par les travaux; les débouchés, d'après les 
règles de l'art, des ponts à construire à la rencontre des rivières, 
des canaux et des cours d'eau quelconques, seront fixés par le Mi- 
nistère du Commerce et des Travaux Publics sur la proposition du 
concessionliaire. 



Art. '^. — Le concessionnaire n'emploiera, dans l'exécution des 
travaux, que des matériaux de bonne qualité, et il devra se confor- 
mer à toutes les règles de l'art, de manière à obtenir une construc- 
tion parfaitement solide tant des. ouvrages que du matériel. 

Les ponts et pontceaux à construire sur les cours d'eau ou sur 
les voies publiques et privées, ainsi que les aqueducs, seront cons- 
truits en pierre et en fer; le bois no sera employé que dans les fon- 
dations, les tabliers et les longrines à placer sous les rails. Ces ponts 



seront, avant la réception, soumis à l'épreuve conformément au pro- 
gramme qui sera présenté à Tapprobation du Ministère du Commer- 
ce et des Travaux Publics en même temps que les projets de ces 
ouvrages. 

Les rails et autres éléments constitutifs de la voie de fer devront 
''- être de bonne qualité et offrir la résistance propre à remplir leur 

/ JJ ^ destination. . ^ , ^^ ^ ^ 

X^ Les rails en a cier * — ^^-a^ a^ ^^ 'fi'»^,r.^nimnn r'^'" mMrri 

système Vighole,' avec éclises; les joints des rails pourront être en 
, . porte à faux. Les distances des traverses d'axe en axe seront cl oO"jD a; 

*'^'w«*#M^ ^-m'^ Îs porte à faux des rails compté de l'axe des traverses ne devra pas 
A, -^ ^ ^ surpasser 0^33. Z-^^fc^^i^iSr «£;»* *^«**^ ^^«^ *(i^ v*^ *^ 

■^^ V2^ Z"^"*^^ j" """ '^""^^'irilrrTTm fe q" suak i onrps j. m miHimMrn r"" '"^- 

•~" mm pnr "'^♦•■" 

Les stations seront construites en pierres et briques; elles seront 
recouvertes en pierres ou tuiles ou avec une toiture métallique. 

Les talus des remblais, déblais et emprunts, auront une inclinai- 
aon variable Jéterminéeft n ooa i i fci d' a T iéfii Ul ioa p a r la M i nirl i ro d « 
fli rom a noQ a > <luu Ti ' a ^ aw it Publi e o p i i rnn d éié Qu é g, sur l as prnpnii- .. 
( w no flii oonoe ea i e HHa ifw 




kxX./^. — A la traversée des villes, villages, ou stations et par- 
tout où le Gouvernement le jugera nécessaire la voie sera séparée 
des propriétés et des bâtiments riverains par des clôtures. 

fin l^lflg i npl ii . Il I Irp' i ' I l 1 1 mj, l in lu ■ gii Irrn rinr^n- ''"° -jt"""" 
' '^ i^ ^ . * ^p ^*^**^ "' nu t p a o i *l de v i i ai d o pluoi a ¥B if établi l o s p a t a auT li a glam à triqH a & 

"^/-T: 

pAJ>^ é*^ ^mM*-^*^ Art. -^ — Après que le tracé du chemin de fer aura été approu- 

y— - - j» ' ^'^ vé et appliqué sur le terrain, le Gouvernement fera, conformément 

''*"t*'**^' . \ l'art. 6 de la Convention, procéder a l'expropriation et à la remise 

^»i^u*-f*^ Ae-»*»».^ j^y concessionnaire des terrains nécessaires à l'établissement de la 

mma ^ tfl*-»*'***"^ voie et de ses dépendances. 



diM^ 



m£-lcm^''^ I 
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Les plans à présenter pour Texpropriation^ des terrains seront 
dressés à Téchelle de ^/gTr^ T e tttofoio pouF les pa f iiea où ectt e échol - 

In n nr fi il r nn nnmi n ingnfflrnn^^, ^^ ^^!ir a ïîinnni > iro dre s sua I tJ^pl ww/, 
Art.^(4^L — Après rachèvement total des travaux le concessionnai- 





re fera faire, à ses frais, un bornage contradictoire et un plan ca- 
dastral de toutes les parties du chemin de fer et de ses dépendan- 
ces. Ce plan cadastral sera dressé à la même échelle que le plan 
parcellaire. 

Il fera également dresser, à ses frais et contradictoirement avec 
le Gouvernement, un état descriptif des ponts, aqueducs et autres 
ouvrages d'art exécutés; une expédition authentique des procès-ver- 
baux du bornage, du plan cadastral et de l'état descriptif sera dépo- 
sée dans les archives du Ministère du Commerce et des Travaux Publics. 

Tous terrains expropriés après ce bornage général, pour travaux 
complémentaires, seront soumis à la formalité du bornage au fur et 
à mesure de leur expropriation et il en sera fait mention dans l'état 
plus haut indiqué; de même tout ouvrage d'art construit après la re- 
mise au Ministère du Commerce et des Travaux Publics de l'état 
descriptif y sera indiqué, à son achèvement. 




âu. //. â.j4^ 




^*«^ iS^t-«-«^ ^-O^ 









• * 




■j . 
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TITRE II. 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 



ses parties de nionière à permettre un service d'exploitatmjif^gu- 
lier à la vitesse moyenne de 35 kilomètres à l'heure, ajjf^fs compris, 



Art. 16* — Les locomotive^^f^tures à voyageurs, wagons à mar- 
chandises et, en généraL^^^^tes les parties du matériel roulant de- 
vront ôtre construits>J^S(près les meilleurs modèles en usage. 

Les voitures^^-^yageurs seront de trois classes, Tintérieur de 
chacun de^^^^tîmpartiments de toute classe contiendra une plaque in- 
diquajjjkîe nombre des places de ce compartiment. 



Art. /(î^ — Le concessionnaire entretiendra toujours en bon état 
la ligne et ses dépendances, ainsi que le matériel fixe et roulant, de 
manière que la circulation sur toute son étendue soit toujours facflè 
et sûre; il aura soin d'écarter constamment toute cause qui pourrait 
donner lieu à des accidents. 

Si le concessionnaire fait preuve de négligence ou apporte des 
retards dans Texécution dos présents engagements, il lui sera fait 
une mise en demeure, et si, dans l'espace d'un mois à partir de la 
date do la mise en demeure, il ne s'est pas conformé à cette mise 
en demeure, le Gouvernement Impérial y poui voira d'office aux frais 
du concessionnaire, et procédera aux travaux de réparations néces- 
saires; les frais de ces travaux seront pris sur les revenus de la ligne, 
et en cas d'insuffisance le concessionnaire sera tenu de les parfaire. 




ontt do faire oiroulop oh a 
ligna »H — mv'ms un l! 
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Art. J^^ — Le concessionnaire dressera mensuellement et remet- 
tra au Ministère du commerce et des Travaux Publics un état indi- 
quant les recettes de toute nature de la ligne. Dans l'état indiquant 
les recettes brutes, il sera fait mention des recettes brutes prove- 
nant de transport de voyageurs et marchandises, ainsi que de tous 
les autres produits et recettes de la ligne. 



TITRE III. 

RACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION, FORMALITÉS A REMPLIR 

A L'EXPIRATION DE LA CONCESSION. 

Art. ^— En cas de déchéance prononcée contre le concession- 
naire, conformément aux dispositions de l'Art. ^ de la Convention, 
il sera pourvu à l'exécution des engagements contractés par le con- 
cessionnaire au moyen d'une adjudication après mise à prix des ou- 
vrages déjà construits, des objets et du matériel fixe et roulant qui 
lui appartiennent, et enfin de tous les matériaux et des terrains ache- 
tés par lui ; le dernier enchérisseur assumera ainsi l'exécution de 
tous les engagements incombant au concessionnaire évincé. 



Le concessionnaire évincé recevra du nouveau concessionnaire 
la valeur que l'adjudication aura ainsi déterminée pour les dits ob- 
jets, après toutefois déduction des frais. Si la susdite adjudication 
n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée après 
un délai de six mois, et avec une réduction convenable de prix; et 
si cette seconde tentative reste également sans résultat, le concession- 
naire sera définitivement déchu de ses droits à la présente Con- 
cession, et les objets mis en adjudication deviendront sans aucun 
paiement la propriété de l'Etat. 



Le cautionnement non encore lestitué sera acquis au Gouverne- 
ment. 
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Art.y^ — En cas de rachat de la ligne par le Gouvernement Im- 
périal, conformément à TArt. 17 de la Convention, les locomotives, 
wagons, chariots, combustible et enfin tous les objets mobiliers et le 
matériel roulant servant à l'exploitation et existant à l'époque du ra- 
chat, seront de même achetés, à dire d'experts, par le Gouvernement 
Impérial. 

kri^^gf. — A l'expiration de la Concession le concessionnaire de- 
vra, sans aucun paiement, livrer en bon état et libre de toute dette 
et engagement, au Gouvernement Impérial, les stations et voies de 
chargement et de déchargement ainsi que les bâtiments d'exploita- 
tion tels que barraques et maisons destinées aux agents chargés du 
contrôle de l'inspection et de la perception, les machines fixes et 
enfin tous les objets immobiliers et ne servant pas au transport. Quant 
aux machines, wagons, chariots, matériel de construction et de ré- 
paration, combustibles, et enfin tous les objets mobiliers servant à 
l'exploitation, ils seront achetés, à dire d'experts, par le Gouverne- 
ment Impérial. Toutefois le Gouvernement Impérial ne sera tenu de 
prendre que les approvisionnements nécessaires à l'exploitation 
pendant six mois. 



Dans le cas où, cinq années avant l'expiration de la Concession, 
le Gouvernement Impérial constaterait que le chemin de fer ne se 
trouve pas dans un état de bon entretien, il sera fait une mise en 
demeure au concessionnaire, et un délai lui sera accordé pour met- 
tre la voie en bon état d'entretien. Si cette mise en demeure n'amè- 
ne pas de résultat, le Gouvernement prendra en main l'exploitation 
de la ligne et de ses dépendances et fera exécuter d'office, aux frais 
du concessionnaire les réparations nécessaires pour mettre la voie 
en bon état. Les frais de réparation seront pris sur les recettes de 
la ligne; en cas d'insuffisance des recettes, le concessionnaire sera 
tenu d'y suppléer. 
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TITRE lY 

TARIFS ET CONDITIONS RELATIFS AU TRANSPORT DES YOTAOEURS 

ET DES MRCHANDISES. 



Art.J^ — Les droits de transports que le concessionnaire, en 
vertu de TArt. 13 de la Convention, est autotisé à percevoir, son dé- 
terminés par les tarifs maximum ci-dessous qui ne seront dépassés 
en aucun cas sans Tautorisation du Gouvernement Impérial. Ces ta- 
rifs une fois abaissés^pourront^ être relevés par le concessionnaire 
dans la limite du maximum/^près i^^^pp^/^^'^^'^» ^" anntrnrnnmAnf 
Imp é riftli ol) apt ' iiiB un avis préalable d'un mois. De même en cas d'a- 
baissement de ces tarifs, il en sera donné avis trois jours à l'avance. 



TARIF L 



, Voyageurs. 



Par tête et par kilomètre {Trains mixtes- et de voyageurs). 

1ère Classe •T^^H^ Paras 

2ème Classe 20 » 



Les voyageurs transportés par trains de grande vitesse composés 
de wagons de Ire et 2me classe, paieront une surtaxe de 30 ^o • Les 
enfants jusqu'à l'âge de trois ans, portés sur les genoux des personnes 
qui les accompagnent, seront transportés gratuitement ; à partir de 
trois ans jusqu'à sept ans, ils paieront la demi-taxe et occuperont 
place entière ; toutefois deux enfants ne pourront (jlans un compar- 
timent, occuper plus d'une place entière. 



— « — 



7ii:7 



• ^ ' 



'^îvHet. ^^hf^^cn^^oj:. xuy.^ t>h 7 i-j'jç- «non 



^f>M fm vyft fe: f<rili rH!XJ^s^^%JT^ -1* » kll^-jç: — ^ «a droit 
<*^t4r^r;iO%4^^ d^ 5 ;/anrji par >>or j^yar •:::: -mUs i*hi «Lie^* par le 
^î^tiWrtaiff: aprfri J'arrÎT^^ des traiLi : — 3^ sa -ir::: d* jD 

taire elfectoé %ur la deiùande de rexpédiUrcr '>a da destinataire, si 
^;e peMire eut c/ioforuie à la dêclaratioa de la G:>ffipagnie. 



♦■>jyo*<«* 



TARIF III 



Cbieot. 



L^îu chiens transporté* dans les trains de voyageors on les trains 
rfiixt/;s paieront i paras par kilomètre ; la perceplion de cette taxe 
no,rà culniU'jf ^ur la base d'un parcours qui ne sera pas inférieor 
^ 8 kilorn/;trr*s. 



Fraii aeenêoirei. 



Kn outre de la taxe du tarif il sera perçu par tête : — fO un droit 
d'onr#$((Jstrernent de H) paras; — 2^ un droit de 5 piastres par jour 
pour tout chien non réclamé par le destinataire et mis en fourrière 
p;ir UiH soins de la (Compagnie. 
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TARIF IV. 



Objets expédiés par grande vitesse. 



Il sera perçu : 

I para par kilomètre et par fraction indivisible de |0 kilogrammes. 

ToQt objet qui, sous un volume de 30 décim. cubes, pèserait 
moins de 7 kilog. sera assij^etti au paiement de la double taxe du ta* 
rif. Cette double taxe sera calculée pour un parcours de 8 kilomè* 
très au moins. 

Frais accessoires. 

En dehors des tarifs, il sera perçu : — |o un droit d'enregistrement 
de 30 paras pour chaque expédition ; — 2^ un droit de manutention 
de 4 paras par fraction indivisible de iO kilog.; — 3^ un droit d'entre* 
posage de iO paras par jour, par fraction indivisible de 50 kilog. 
pour tout olyet qui, pour quelque cause que ce soit, ne serait pas eu- 
levé dans les 24 heures après Tenvoi de la lettre d*avis au destina* 
taire, s'il demeure dans la localité d'arrivée, et dans les 36 heures, 
s'il demeure dans une autre localité ; — 40 un droit de 20 paras par 
fraction indivisible de iOO kilog. pour tout pesage supplémentaire fait 
sur la demande de l'expéditeur ou du destinataire, et dont le résul* 
tat serait conforme à la déclaration de la Ckmipagnie. 



TARIF V. 

Paquets, colis et objets pesant moins de 25 kilog. 
expédiés par grande vitesse. 



Pour chaque paquet ou colis, il sera perçu, pour les premiers 30 
kilomètres une taxe de 3 piastres, y compris les droits d'enregistre- 
ment et de manutention, et 20 paras pour chaque 15 kilomètres en sus. 

Frais accessoires. 

En dehors de cette taxe, il sera perçu : — !<> un droit d'entrepôt 
de 10 paras pour les paquets et colis qui, pour quelque cause que 
ce soit, ne seraient pas enlevés dans les 24 heures suivant l'expédi- 
tion de l'avis au destinataire, s'il demeure dans la localité d'arrivée. 



\ 









TAHIF TI. 



>5 tsê^f:ut€, k ]^a\ïh^. te§ Lj/ooi, pierrr:^ pr^ci^zses et aatres ra- 
i^^if^f fit^VjuX 2 (^ras {r^r kiiOibétre e: par fraction izKliTisible de 
10 L. T. de valear ; j^è dro.is de oiaiiiaierïtiCfQ et d'assuraiice soot 
f:hiuph% d*ii% ce tarif. 

Kfi outre, pour cLa<(ae expédition, il sera perça un droit d'enre- 
iTi^trefiient de ^j paras. Pour les petits parcours, il sera perça 3 
piai^treii par fraction indivisible de fO L. T. de valeur y compris les 
frai» acce»oires. 



TARIF VII. 
Voitures et matériel roulant. 



Par KiUmitre. Gde ritesu Pie riietu. 

Voitures à 2 ou 4 roues à une banquette. . . 9i Paras. 47 paras 
» à 4 roues à deux banquettes. ... 134 * 67 » 

Le tarif sera perçu pour un parcours qui ne sera pas moindre de 
H kilom/^tros. 

Frais accessoirei. 

En dehors de la taxe du tarif, il sera, pour toute expédition, per- 
çu : — 1^ un droit d'enregistrement de 20 paras ; — 2^ des frais de 
manutention de 10 piastres par véhicule ; — 3^ un droit de magasi- 
mige do 5 piastres par jour et par voiture ; ces droits de magasinage 
no seront perçus que pour les voitures non réclamées par les desti- 
nataires 4K heures après l'arrivée du train. En outre, si les objets se 



UlfiS^.i 



■--T^»^B- 
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trouvant dans la vorture pèsent plus de 50 kilog., il sera perçu pour 
Texcédant de ces 50 kilog. la taxe prévue pour les marchandises de 
2ème classe transportées à petite vitesse, et ce par fraction indivisible 
de 50 kilog. 



TARIF VIII. 
Bestiaux. 

Par tête et par kilomètre, 

Gde vitesse Pte vitesse. 

!<> Bœufs, vaches, taureaux, buffles, chameaux, 

chevaux et bêtes de trait ^^ -Sa Paras. 23f Paras. /J^ 

2^ Veaux, ânes et porcs -g >r 4fr » '^ » /J^ 

3® Moutons, brebis et chèvres. . . . ^ fT ^ » -4^ • ^ 

Ces taxes seront calculées pour un parcours qui ne pourra être in- 
férieur à 8 kilomètres. 

Frais accessoires. 

En outre du tarif il sera perçu pour chaque expédition : — {<> un 
droit d'enregistrement de 20 Paras ; — 2® un droit de fourrière de 5 
Piastres par jour pour chaque tête de bétail non enlevé par le desti- 
nataire dans les 24 heures et parqué à ses risques et périls, et ce sans 
préjudice des frais de fourrage à réclamer en outre. 



TARIF IX. 

Marchandises transportées à petite vitesse par 

tonne et par kilomètre. 



1ère CLASSE. 



Armes, bois de menuiserie et de teinture et autres bois de valeur, 
chandelles, boissons spiritueuses, cuivres, cotons, café, colle de poisson, 
matériel de carrosserie, cuirs, drogues, d'enrées coloniales, duvet, 
étoffes, épiceries, fers ouvrés, faïences, fruits, fonte travaillée, métaux 
bruts ou travaillés, garance, miroiteries, huiles d'olive et autres, her* 
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et dans les 36 heures, s'il demeure dans une autre localité ; — 2o un 
droit de 20 paras pour tout pesage supplémentaire effectué sur la de- 
mande de l'expéditeur ou du destinataire, s'il a pour résultat de jus- 
tifier la déclaration de la Compagnie. 



TARIF VI. 
Tities, espèces et objets de valeur. 



L'or et l'argent, soit en lingots, soit en monnaies ou travaillés, 
le mercure, le platine, les bijoux, pierres précieuses et autres va- 
leurs, paieront 2 paras par kilomètre et par fraction indivisible de 
10 L. T. de valeur ; les droits de manutention et d'assurance sont 
compris dans ce tarif. 

En outre, pour chaque expédition, il sera perçu un droit d'enre- 
gistrement de 20 paras. Pour les petits parcours, il sera perçu 5 
piastres par fraction indivisible de 10 L. T. de valeur y compris les 
frais accesoires. 



TARIF VII. 
Voitures et matériel roulant. 



Par Kilomètre, Gde vitesse Pte vitesse. 

Voitures à 2 ou 4 roues à une banquette. . . 94 Paras. 47 paras 
» à 4 roues à deux banquettes. . . . 434 » 67 » 

Le tarif sera perçu pour un parcours qui ne sera pas moindre de 
8 kilomètres. 

Frais accessoires. 

En dehors de la taxe du tarif, il sera, pour toute expédition, per- 
çu : — 1^ un droit d'enregistrement de 20 paras ; — 2^ des frais de 
manutention de 10 piastres par véhicule ; — 3^ wn droit de magasi- 
nage de 5 piastres par jour et par voiture ; ces droits de magasinage 
ne seront perçus que pour les voitures non réclamées par les desti- 
nataires 48 heures après l'arrivée du train. En outre, si les objets se 



» '^ 
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tnmviint dans la vohure pèsent plus de 50 kilog., il sera perçu pour 
l^excédant de ces 50 kilog. la taxe prévue pour les marchdndises de 
jl&me classe transportées à petite vitesse, et ce par fraction indivisible 
de 50 kilog. 



TARIF VIII. 
Bestiaux. 

Par tête et par kilomètre, 

Gde vitesse Pte vitesse. 

{9 Bœufs, vaches, taureaux, buffles, chameaux, 

chevaux et botes de trait ^^ -Sa Paras. 2Sf Paras. /J^ 

2? Veaux, ânes et porcs ^jr 4fr » '^ » /J" 

3® Moutons, brebis et chèvres. . . . ^ fT -^ » -4^ • ^ 

Ces taxes seront calculées pour un parcours qui ne pourra être in- 
férieur à 8 kilomètres. 

Frais accessoires. 

En outre du tarif il sera perçu pour chaque expédition : — (o un 
droit d'enregistrement de 20 Paras ; — 2® un droit de fourrière de 5 
Piastres par jour pour chaque tête de bétail non enlevé par le desti- 
nataire dans les 24 heures et parqué à ses risques et périls, et ce sans 
préjudice des frais de fourrage à réclamer en outre. 



TARIF IX. 

Marchandises transportées à petite vitesse par 

tonne et par kilomètre. 



1ère CLASSE. 



Armes, bois de menuiserie et de teinture et autres bois de valeur, 
chandelles, boissons spiritueuses, cuivres, cotons, café, colle de poisson, 
matériel de carrosserie, cuirs, drogues, d'enrées coloniales, duvet, 
étoffes, épiceries, fers ouvrés, faïences, fruits, fonte travaillée, métaux 
bruts ou travaillés, garance, miroiteries, huiles d'olive et autres, her- 






à 



bes^ instraments de musique, meubles, objets de librairie, plombs on- 
vrés, plumes en fer, porcelaines, plantes, fourrures, suifs,, soieries, su- 
cre, verres à glace, stéarine, vinaigre, vins, verres de table; carreaux, 
lainages, livres, thé, tabacs, 4^f 9i Paras. 

2me CLASSE. 

Ardoises, charpente, bitume, coke, charbon de bois, chanvre, fer 
brut et fondu, fers en barres et en plaques, toiles, minerais, planches, 
marbres bruts, madriers, pierres de taille, poissons salés, plomb en 
saumon, viandes salées, légumes conservés, ^X- V Paras. 

3me CLASSE. 

Terre glaise, briques, tuiles, pailles, son, bois à brûler, cailloux, 
riz, céréales, chaux, charbon de terre, cendres, farines, fumiers, pier- 
res de maçonnerie, argile, plâtre, terres à chaux, pavés et autres, sel, sa- 
bles et légumes frais, - Î/T.gj Paras. 

Pour les céréales, blés, orges, avoines, maïs et riz transportés par 
charges égales ou supérieures à 5000 kilogrammes, le présent tarif sera 
réduit de 50 pour 100, 

La taxe à percevoir sera calculée par fraction indivisible de SO ki- 
log. et pour un parcours qui ne sera pas inférieur à 8 kilomètres. 

Fraii accessoires. 



En dehors du tarif, il sera perçu pour chaque expédition : — !<> un 
droit d'enregistrement de 20 Paras ; — 2^ 9 Piastres par tonne, c'est- 
à-dire 18 Paras par fraction indivisible de £0 kilog. si la manutention 
est opérée par les soins du concessionnaire ; — 3° un droit de maga- 
sinage de 10 Paras, par jour et par fraction indivisible de 50 kilog. 
pour les marchandises non enlevées dans les 48 heures qui suivront 
la mise à la poste de la lettre d'avis au destinataire ; — 4^ un droit 
de 20 Paras par fraction indivisible de 100 kilog. pour tout pesage 
t\ supplémentaire opéré sur la demande de l'expéditeur ou du destina- 

taire et dont le résultat serait reconnu conforme au premier pesage. 

OBSERVATIONS. 



Les taxes du présent tarif ne sont pas applicables aux masses in- 
isibles pesant plus de^}00 kilog; pour toute masse indivisible pe- 
Lt de^OOO à JoOO kilog. le présent tarif sera augmenté de moitié. 




La C'6 tie pourra être tenue de transporter des massses indivisibles 
pesant plus do^OCO kilog. et nécessitant l'emploi d'un matériel spé- 
cial ; si elle prend sur elle le transport et le factage de masses de 
ce poids, les frais et conditions de transport et de factage seront dé- 
terminés de gré à gré par les deux parties. 



TARIF X. 
Assurances. 



Les marchandises assurées paieront les frais supplémentaires d'as- 
surance suivants : 

Marchandises d'une valeur de 500 Pires et transportées à Pi* vitesse 

i Ptre 20 Paras 
Marchandises d'une valeur de 500 Ptres et transportées à G^» vitesse 

4 Ptres 
Bagages de voyageurs, voitures, chevaux et autres d'une valeur 
de 1000 Ptres 

2 Ptres 

TARIF XI. 
Trains Spéciaux. 

Taxe (1 percevoir par kilomètre. 

Locomotive avec Wagon de sûreté Ptres. 15 

Wagon salon » 10 

Wagon à voyageurs » 5 

Wagon ordinaire. » 2,i^ 

Pour tout essieu en plus de 2 essieux par wagon. » 2,S8r 
Pour chaque demi-heure d'attente en plus du temps 

indiqué dans l'itinéraire » 460,00 

Minimum à percevoir par kilomètre pour un 

train spécial > 35,00 

Minimum à percevoir pour tout train spécial. . » 700.00 

Si la taxe à percevoir des voyageurs, bêtes et bagages transpor- 
tés par train spécial est inférieure à la taxe qu'aurait produite le ta- 
rif par train ordinaire, le concessionnaire pourra appliquer le ta- 
rif ordinaire. 
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bes» instruments de musique, meubles, objets de librairie, plombs ou- 
vrés, plumes en fer, porcelaines, plantes, fourrures, suifs,- soieries, su- 
cre, verres à glace, stéarine, vinaigre, vins, verres de lablVi carreaux, 
lainages, livres, thé, tabacs, ^Ç...ss Paras. 

âme CLASSE. 

Ardoises, charpente, bitume, coke, charbon de bois, chanvre, fer 
brut et fondu, fers en barres et en plaques, toiles, minerais, planches, 
marbres bruts, madriers, pierres de taille, poissons salés, plomb en 
saumon, viandes salées, légumes conservés, ^J. jy Paras. 

3me CLASSE. 

Terre glaise, bi-iqnes, tuiles, paiileg, son, bois à brûler, cailloux, 
riz, céréales, chaux, charbon de terre, cendres, farines, fumiers, pier- 
res de maçonnerie, argile, plâtre, terres à chaux, pavés et autres, sel, sa- 
bles et légumes frais, Jy? gj Paras. 

Pour les céréales, blés, orges, avoines, maïs et riz transportés par 
charges égales ou supérieures à 5000 kilogrammes, le présent tarif sera 
réduit de 50 pour 100, 

La taxe à percevoir sera calculée par fraction indivisible de SO ki- 
log. et pour un parcours qui ne sera pas inférieur à 8 kilomètres. 

Frai$ acceuoires. 

En dehors du tarif, il sera perçu pour chaque expédition : — 1» un 
droit d'enregistrement de 20 Paras ; — 2" 9 Piastres par tonne, c'est- 
à-dire 18 Paras par fraction indivisible de £0 kilog. si la manutention 
est opérée par les soins du concessionnaire ; — 3" u" droit de maga- 
sinage de 10 Paras, par jour et par fraction indivisible de 50 kilog. 
pour les marchandises non enlevées dans les 48 heures qui suivront 
la mise à la poste de la lettre d'avis au destinataire ; — 4" un droit 
de 20 Paras par fraction indivisible de 100 kilog. pour tout pesage 
supplémentaire opéré sur la demande de l'expéditeur ou du destina- 
taire et dont le résultat serait reconnu conforme au premier pesage. 

OBSERVATIONS. 

Les taxes du présent tarif ne sont pas applicables aux masses in- 
divisibles pesant plus de^OOO kilog; pour toute masse indivisible pe- 
sant deJOOO â^tXX) kilog. le présent tarif sera augmenté de moitié. 
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La Cie ne pourra être tenue de transporter des massses indivisibles 
pesant plus dc^OCO kilog. et nécessitant remploi d'un matériel spé- 
cial; si elle prend sur elle le transport et le factage de masses de 
ce poids, les frais et conditions de transport et de factage seront dé- 
terminés de gré à gré par les deux parties. 



TARIF X. 
Assurances. 



Les marchandises assurées paieront les frais supplémentaires d'as- 
surance suivants : 

Marchandises d'une valeur de 500 Pires et transportées à P^ vitesse 

1 Ptre 20 Paras 
Marchandises d'une valeur de 500 Ptres et transportées à G^e vitesse 

4 Ptres 
Bagages de voyageurs, voitures, chevaux et autres d'une valeur 

de 1000 Ptres 

2 Ptres 

TARIF XI. 
Trains Spéciaux. 

Taxe à percevoir par kilomètre. 

Locomotive avec Wagon de sûreté Ptres. 15 

Wagon salon » 10 

Wagon à voyageurs » 5 

Wagon ordinaire. . • •, ; . ... . . .■ . », %i^ 

Pour tout essieu en plus de 2 essieux par wagon. » 2,36? 
Pour chaque demi-heure d'attente en plus du temps 

indiqué dans l'itinéraire » 460,00 

Minimum à percevoir par kilomètre pour un 

train spécial i 35,00 

Minimum à percevoir pour tout train spécial. . » 700,00 

Si la taxe à percevoir des voyageurs, bêtes et bagages transpor- 
tés par train spécial est inférieure à la taxe qu'aurait produite le ta- 
rif par train ordinaire, le concessionnaire pourra appliquer le ta- 
rif ordinaire. 
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Art. sll — Pour les évaluations à faire conformément aux tarifs 
spécifiés plus haut et à ceux à intervenir, le para est considéré com- 
me lii 40ème partie de la piastre, et la piastre comme la lOOème partie 
de la Livre Turque. 

Toutefois le concessionnaire sera tenu d'accepter toutes les mon- 
naies ayant cours dans l'Empire, au change fixé par le Trésor. 

kvi.f^. — Tous bestiaux, marchandises, objets et céréales, non 
spécifiés dans les articles précédents, seront assimilés, pour la per- 
ception de la taxe, à la classe avec laquelle ils ont le plus de rapport. 
Toute contestation résultant de Tassimilation» de ces objets sera ré- 
glée par le Gouvernement Impérial. 

ArtAa — Tous les tarifs, qu'ils soient généraux, spéciaux ou 
proportionnels ou différentiels sont applicables à tous les voyageurs 
et expéditeurs sans distinction. En outre, ces tarifs, avant d'être appli- 
qués, seront soumis à l'approbation du Gouvernement Impérial. 

Art.^/r — Il est formellement interdit au concessionnaire dépas- 
ser tout traité particulier ayant pour objet d'accorder des réductions 
des prix indiqués dans les tarifs. Toutefois cette interdiction ne s'ap- 
plique ni aux traités à passer avec le Gouvernement Impérial ni aux 
réductions à accorder pour le transport des pauvres et des indigents. 



TITRE Y. 

STIPULATION RELATIVES A DIVERS SERVICES. 

Art.^^. — En temps de paix comme en temps de guerre le con- 
cessionnaire mettra à la disposition du Gouvernement Impérial, sur 
la réquisition des autorités militaires, toutes les voitures et autre 
matériel et moyens de transports toutes les fois que le Gouvernement 
aura à expédier par le chemin de fer, soit isolément soit en corps, 
des militaires appartenant à l'armée de terre, à la fiotte, à la police 
et à la gendarmerie, ainsi que des zaptiés et volontaires, leurs baga- 
ges et leurs bêtes, toutes sortes de matériel, munitions de guerre et 
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approvisionnements. Au besoin le Gouvernement pourra même, pren- 
dre en main la direction de la ligne avec son matériel. Ces expédi- 
tions seront faites, tant en temps de paix qu^en temps de guerre, 
qu*elles soient effectuées parle concessionnaire ou par le Gouverne- 
ment occupant la ligne au tiers du tarif; de même les militaires, le 
matériel et autres objets expédiés par le Gouvernement, par les 
trains des voyageurs, seront également transportés au tiers du topif .^^^ 



Art.^jî? — Le Gouvernement jouira aussi d'une réduction à moitié 
taxe pom* le transport des détenus et condamnés ainsi que de leur 
gardiens ; à cet effet le concessionnaire sera tenu de mettre à sa dis- 
position, Torsqu'il le requerra, le nombre de compartiments nécessaires 
dans les voitures de deuxième ou troisième classe, des trains ordinaires. 




Art. 2^. — Les fonctionnaires ou agents du Gouvernement char- 
gés de rinspection, du contrôle et de la surveillance de la 'Construc- 
tion et de Texploitation du chemin de fer, ainsi que les employés de 
TAdministration des télégraphes et les agents qui auront à exercer 
une surveillance sur le chemin de fer dans l'intérêt de la perception 
des droits de douane ou autres impôts, seront transportés gratuite- 
ment dans les voitures de la Compagnie. 

Art. ^^ — La Compagnie est tenue d'effectuer gratuitement, dans 
les trains ordinaires des voyageurs, le transport de valises postales 
plombées accompagnées des agents nécessaires au service ; à cet ef- 
fet, elle réservera, dans chaque train de voyageurs, un ou plusieurs 
compartiments de voitures de 2^m« classe, suivant qu'elle en sera re- 
quise par le Gouvernement, .i^ ^Jf ^^%^ A^t^t^L^^ jUi^ 25î**^^^^ 



kv\.^^ — Le concessionnaire ne pourra pas modifier ses horrai- 
res avant d'en avoir obtenu l'autorisation du Gouvernement Impérial. 
Toutefois, si le Gouvernement désirait faire composer des trains spé- 
ciaux, ou modifier les horrjiires des trains ordinaires, il en donnera 
•6 48 heures d'avance^pa? écrit au concessionnaire. 
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STATUTS. 



Les soussignés, 

A. 
B. 
C. 
D. 

En vue de réaliser la Concession accordée à M. A - 

sus nommé par Firman en date du pour la construction, 

l'administration et exploitation de 

accordée par le Gouvernement Impérial et des engagements qu'elle 
comporte, forment une Société Anonyme qui sera soumise aux clauses 
et condition suivantes : 
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TITRE I. 

Formation et objet de la Société, dénomination, siège. 



A.rt. 1. — Il est formé entre les soussignés et tous les propriétaires 
des actions ci-après créés une Société Anonyme Ottomane ayant pour 
objet de construire, d'administrer et exploiter, selon la convention et 
le cahier des charges ci-annexés, . 



Art. 2. — La Société prend la dénomination de et sera 

soumise aux lois et règlements de l'Empire en qualité de Société 
Ottomane. 

Art. 3. — La Société a son siège à Gonstantinople, et pourra éta- 
blir des succursales dans toute autre ville de l'Empire Ottoman ou à 
l'étranger. 

Art. 4. — La durée de la Société est fixée à . . . , terme de 
l?i concession, saufle cas 4e dissolution anticipée ou de prorogation. 



STATUTS. 



Les soussignés, 

A. 
B. 
C. 
D. 

En vue de réaliser la Concession accordée à M. A. - 

sus nommé par Firman en date du pour la construction, 

l'administration et exploitation de 

accordée par le Gouvernement Impérial et des engagements qu'elle 
comporte, forment une Société Anonyme qui sera soumise aux clauses 
et condition suivantes : 
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TITRE I. 

Formation et objet de la Société, dénomination, siège. 



Art. l. — Il est formé entre les soussignés et tous les propriétaires 
des actions ci-après créés une Société Anonyme Ottomane ayant pour 
objet de construire, d'administrer et exploiter, selon la convention et 
le cahier des charges ci-annexés, . 



Art. 2. — La Société prend la dénomination de et sera 

soumise aux lois et règlements de l'Empire en qualité de Société 
Ottomane. 

Art. 3. — La Société a son siège à Constantinople, et pourra éta- 
blir des succursales dans toute autre ville de l'Empire Ottoman ou à 
l'étranger. 

Art. 4. — La durée de la Société est fixée à . . . , terme de 
I91 concession, sauf le cas 4e dissolution anticipée ou de prorogation. 
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TITRE II. 



Apport et transfert de la concession à la Société. 



Art. 5. — M. A, apporte à la Société la Concession 

qui lui a été octroyée par le Gouvernement Impérial Ottoman avec 
tous les droits privilèges et avantages y attachés ou en dérivant, et 
la Société devient titulaire et propriétaire de la dite Concession, et 
se trouve substituée à tous les droits et obligations du concession- 
naire. Remise sera par lui faite à la Société de tous les Firmans, 
Conventions, actes et documents quelconques concernant la concession. 

Art. 6- — Le fonds social est fixé à divisé en... 

actions de livres. 



Il pourra être augmenté de moitié par l'Assemblée Générale. 

Art. 7. — La Société ne sera définitivement constituée qu'après 
la souscription de la totalité du capital et le versement du premier 
dixième de ce capital. 

Des certificats provisoires constatant les versements seront remis 
aux souscripteurs pour être échangés contre des titres définitifs 
après le versement de la moitié du capital. 

Les actions seront libellés d'une part en turc et de l'autre en 
français ou en toute autre langue. 

Les 90 ^/o restants seront appelés au fur et à mesure des besoins 
de la Société, conformément aux décisions du Conseil d'Administra- 
tion et après avis inséré, 30 jours d'avance au moins, dans plusieurs 
journaux officiels ou non, se publiant à Constantinople ou dans d'au- 
tres pays. 

Art. 8. — Les titres sont nominatifs jusqu'au paiement de la moitié 
du montant des actions ; leur négociation ne peu avoir lieu avant le 
versement du premier lOme. La négociation s'opère par un transfert 
sur les registres de la Société signé par le cessionnaire et le cédant 
et l'un des administrateurs ; mention de ce transfert est faite sur 
le titre. 

Après leur libération de moitié les actions seront au porteur. 
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Art. 9. — Toute action est indivisible à Tégard de la Société qui 
n'en reconnaît aucun fractionnement. 

Les héritiers ou ayant cause d'un actionnaire ne peuvent, pour 
quelque motif que ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les 
biens et valeurs de la Société, ni s'immiscer en aucune manière dans 
son administration ; ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en 
rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'Assem- 
blée Générale. 

Art. 10 — Tout versement en retard porte intérêt de plein droit 
en faveur de la Société à raison de 6 Vo P^^ ^^' ^ compter du jour 
de l'exigibilité et sans aucune mise en demeure. 

Art. H. — A défaut de paiement des versements à leurs échéan- 
ces, la Société poursuit les débiteurs et peu faire vendre les actions 
en retard. 

A cet effet, les numéros de ces actions sont publiés comme défail- 
lants par la voie des journaux, et quinze jours après cette publication, 
il est procédé à la vente des actions pour le compte et aux risques et 
périls du retardataire, sans aucune mise en demeure ni formalité ju- 
diciaire; cette vente a lieu dans les bourses de Constantinople et de X..., 
si les actions sont cotées, et dans le cas contraire aux enchères publi- 
ques. 

Les titres ainsi vendus deviennent nuls de plein droit ; il en est dé- 
livré aux acquéreurs de nouveaux sous les même numéros. 

Le prix de la vente s'impute dans les termes de droit sur ce qui 
est dû à la Société par l'actionnaire exproprié, qui reste passible de 
la différence ou profit de l'excédant. 



TITRE MI 



Administration de la Société. 



Art. 12. — La Société est administrée par un Conseil d'Aministra- 
tion composé de 5 à H membres nommés par l'Assemblée Générale. 

Toutefois les premiers Administrateurs seront les personnes ci- 
après désignées dont la nomination ne sera pas soumise à l'approba- 
tion de l'Assemblée Générale, et dont les fonctions ne dureront que 3 ans. 
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lère 
2ème 

3ème 



Art. 13. — A Texpiration du mandat du conseil statutaire, le re- 
nouvellement par un ou deux, des membres du Conseil d'Administra- 
tion se fera pour la première fois par voie de tirage au sort, et ensuite 
par voie d'ancienneté. 

Les membres sortants peuvent toujours être réélus. 



Art. 14 — Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent que 
l'intérêt de la Société l'exige et au moins une fois par mois. La pré- 
sence de plus de la moitié des membres au moins est nécessaire pour 
la validité des délibérations. 



Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
présents. En cas de partage la proposition est renvoyée au conseil sui- 
vant et alors, en cas de nouveau partage, elle est rejetée. 



Art. 15. — Les délibérations sont constatées par des procès-ver- 
baux transcrits sur un registre spécial et signés par les Administra- 
teurs qui y ont pris part. Les copies ou extraits de ces délibérations, 
pour faire foi, doivent être signés par le Président du Conseil ou ce- 
lui qui le remplace. 



Art. 16. — Chaque Administrateur doit être propriétaire de ... . 
actions inaliénables pendant la durée de ses fonctions ; elles seront 
frappées d'un timbre indiquant l'inaliénabilitè et déposées dans la 
Caisse Sociale. 



Art. 17. — Eu cas de vacance par décès, démission ou autre cau- 
se, le Conseil pourvoit provisoirement au remplacement jusqu'à la pro^ 
çbaine Assemblée Générale qui procède à l'élection définitive, 
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Art. 18. — Chaque année le Conseil nomme parmi ses membres un 
président et un vice-président. 



En cas d'absence du président et du vice-président, il daigne ce- 
lai de ses membres qui doit remplir les fonctions de président. 



Art 19. — Les Administrateurs qui résident à l'étranger et ceux 
qui seront accidentellement absents, peuvent se faire représenter dans 
les délibérations par un de leurs collègues sans que celui-ci puisse 
réunir plus de deux votes y compris le sien. 



Art. 20. — Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus pour l'ad- 
ministration des biens et affaires de la Société*; il peut même transi- 
ger et compromettre^ il arrête les comptes qui doivent être soumis à 
l'Assemblée Générale et propose les répartitions de dividendes. 



Le président du Conseil d'Administration représente, soit person- 
nellement, soit par un mandataire, la Société en justice tant en deman - 
dafU qu'en défendant. 



Art. 21. — Le Conseil peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs 
à un ou plusieurs de ses membres, par un mandat spécial, pour des 
objets déterminés ou pour un temps déterminé. 



Il peut aussi les déléguer, pour l'expédition des affaires courantes, 
à une ou plusieurs personnes prises en dehors de son sein. 



Art. 22. — Les Administrateurs reçoivent des jetons de présence 
dont la valeur est fixée par l'Assemblée Générale, indépendamment 
de la quote-part qui leur est allouée dans les bénéfices nets. 
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TITRE lY 



Assemblée Générale. 



Art. 23. — L'Assemblée Générale régulièrement constituée repré- 
sente l'universalité des actionnaires. 



Art. 24. — Il ost tenu une Assemblée Générale ordinaire chaque 

année dans le courant de Le lieu de la réunion 

est fixé par le Conseil d'Administration. 

Art. 25. — L'Assemblée Générale se compose des actionnaires 
qui possèdent, soit à titre de propriétaire, soit à titre de manda- 
taire, - d'actions au moins. 

Tout membre de l'Assemblée Générale a droit à autant de votes 

qu'il possède, comme propriétaire, ou mandataire, de fois 

actions, mais sans qu'il puisse jamais réunir plus de voix. 

Art. 26. — Les convocations doivent être faites par un avis an- 
noncé par la voie de la presse, un mois au moins avant l'époque de 
la réunion, ainsi qu'il est indiqué à l'Article 



A. 27 — L'Assemblée est régulièrement constituée lorsque les 
membres présents ou représentés réunissent le quart du fonds social. 

Pour vérifier si le quart du fonds social est représenté, tous les 
actionnaires ayant droit de prendre part à l'Assemblée sont invités 
par les avis de convocation à déposer leur titres dans les dix jours 
aux lieux indiqués par le Conseil. 

Si à la première réunion le nombre d'actions représentées n'est pas 
suffisant, une nouvelle Assemblée est convoquée, et elle délibère vala- 
blement qu'elle que soit la portion du capital représentée par les action- 
naires présents, mais seulement sur l'ordre du jour de la première 
convocation. 

Cette nouvelle réunion doit avoir lieu quinze jours au moins et un 
mois au plus d'intervalle et les convocations ne peuvent être faites que 
20 jours à l'avance. 
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Art. 28. — L'Assemblée Générale est présidée par le président du 
Conseil, ou à son défaut par un administrateur désigné par le Conseil. 

Deux des plus forts actionnaires présents remplissent les fonc- 
tions de scrutateurs. 

Le bureau désigne le secrétaire. 

Art. 29. — Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 

L'ordre du jour est arrêté par le Conseil. 

Il n'y est porté que les propositions émanant du Conseil et celles 
qui lui auront été communiquées vingt jours au moins avant la réu- 
nion avec la signature d'actionnaires représentant au moins 
du capital. 

Il ne peut être mis en délibération que les objets portés à l'ordre 
du jour. 



Art. 30. — L'Assejnblée Générale désignera, soit parmi les action- 
naires, soit parmi les personnes étrangères à la Société, un ou plu- 
sieurs commissaires chargés de la vérification des comptes. 



Art. 31, — Assemblée Générale annuelle entend le rapport que le 
Conseil doit lui présenter chaque année sur la situation des affaires 
de la Société, et celui des commissaires sur les comptes. 

Elle discute, approuve ou rejette les comptes. 

Elle fixe le dividende. 

Elle nomme les Administrateurs à remplacer. 

Elle délibère et statue souverainement sur tous les intérêts de la 
Socété et confère au Conseil d'administration tous les pouvoirs sup- 
plémentaires qui seraient reconnus utiles. 

L'Assemblée ne peut décider 1-augmentation du capital qu'avec 
uue majorité réunissant les deux tiers au moins des actionnaires pré- 
sents ou représentés. 

Art. 32. — Les délibérations de l'Asssemblée Générale sont consta- 
tées par des procès- verbaux inscrits sur un registre spécial et signés 
par les membres du bureau. 

Une feuille de présence contenant les noms et domiciles des action- 
naires membres de lA'ssemblée et le nombre d'actions dont chacun 
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est porteur, est signée par les membres présents et annexée au pro- 
cès-verbal pour être communiquée à tout ayant-droit. 

Art. 33. — Les copies ou extraits des délibérations, pour faire 
foi, doivent être signés par le président du Conseil ou celui qui le 
remplace. 

Art, 34. — Les décisions de TAassemblée Générale, prises en con- 
formité des présents Statuts, sont obligatoires même pour les action- 
naires absents ou dissidents. 




Inventaires et comptes annuels. 



Art. 35. — L'année sociale commence le 1er Janvier et finit le 
31 Décembre. 

Par exception le 1er exercice comprendra le temps écoulé entre 
la Constitution définitive de la Société et le 31 Décembre suivant. 

A la fin de chaque année sociale il est dressé par les soins du 
Conseil un inventaire général de Tactif et du passif. 

Cet inventaire ainsi que le bilan et les comptes sont mis à la dis- 
position des commissaires 40 jours avant TAssemblée Générale an- 
nuelle. Ils sont ensuite présentés à l'Assemblée. 

Tout actionnaire ayant droit de prendre part à TAssemblée peut 
en prendre communication. 






TITRE VI. 



Partage des bénéfices et amortissement. 



Art. 36. — Sur les bénéfices nets annuels il est prélevé : 

10 — o^Q pour être payés à titre d'intérêt à toutes 

les actions sans distinction. 

20 — 0/0 pour le fonds de réserve. 

L'excédant est réparti dans la proportion suivante : 

30 — o/^ aux Administrateurs par parties égales. 

40 — o/q aux Actionnaires à titre de dividende. 
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Art. 37. — L'Assemblée Générale pourra prélever chaque année. . . 
0/0 sur les bénéfices nets pour amortir un nombre déterminé d'actions 
à échoir par voie de tirage au sort. Les actions amorties continueront 
à jouir du dividende; mais n'auront pas droit à l'intérêt. 

TITRE VIL 

Fonds de réserve. 



Art. 38. — Le fonds de réserve se compose de l'accumulation des 
sommes prélevées sur les bénéfices annuels, en conformité de l'Art. 36. 

Il est destiné à faire face aux dépenses extraordinaires ou im- 
prévues. 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint le lOème du fonds social le 
prélèvement sera suspendu. 

Art. 39. — En cas d'insuffisance des produits d'une année pour 
donner un intérêt ou dividende de. . . o/^ par action, la différence 
peut être prélevée sur le fonds de réserve. 

Art. 40- — A l'expiration de la Société et après la liquidation de 
ses engagements le fonds de réserve sera partagé entre toutes les 
actions. 



TITRE Vin. 



Propagation, Dissolution, Liquidation. 



Art. 41. — Le Conseil d'Administration peut, à toute époque et 
pour quelque cause que ce soit, proposer à l'Assemblée Générale, 
convoquée à cet efi'et, la prorogation, la dissolution et la liquidation 
de la Société, ainsi, que tout projet de fusion avec d'autres sociétés. 
Toutefois la prorogation ou la fusion, s'il y a lieu, ne pourra se 
faire qu'avec l'autorisatinn du Gouvernement Impérial. 

Art. 42. — En cas de perte des trois quarts du fonds social les 
administrateurs convoquent l'Assemblée Générale à l'effet de statuer 
sur la question de savoir s'il y a lieu de prononcer la dissolution de 
la Société ou de continuer ses opérations. 
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Art. 43. — A Texpiration de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale convoquée rêyle le mode de liquida- 
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs. 

Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'Assemblée Générale con- 
tinuent comme pendant l'existence de la Société. 

Les liquidateurs peuvent, en vertu d'une délibération de cette As- 
semblée et avec l'autoriss^tion du (fouvcrnement Impérial, faire le 
transfert à toute Société ou à tout particulier des droits, actions et 
obligations de la Société dissoute. 

Art. 44. — Les Assembées Générales extraordinaires, appelées à 
statuer sur les objets indiqués au présent titre, ne seront valablement 
constituées que si elles réunissent un nombre d'actions représentant 
la moitié au moins du capital social. 
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